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Réforme territoriale, Métropole du Grand Paris :

C’est quoi ? C’est quand ? 
Quelles conséquences 
pour nous ?
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En Ile-de-France
La Métropole du Grand Paris (MGP) est 
née le 1er janvier 2016 mais elle ne sera 
opérationnelle qu’au 1er janvier 2017. Elle 
englobe 131 communes dont Paris, celles 
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu’une di-
zaine de communes du 77, du 91 et du 95. 
Toutes les communes sont regroupées en 
12 « territoires » (qui sont des EPT = Eta-
blissements Publics Territoriaux) d’au 
moins 300 000 habitants chacun.

Répartition des compétences
Les différents domaines d’intervention des 
agents territoriaux sont redistribués entre 
toutes les collectivités. Donc, en fonction 
des missions que nous exerçons les uns et 
les autres, soit nous restons dans notre col-
lectivité employeur, soit nous allons chan-
ger de collectivité employeur (sauf accord 
local maintenant certains services).

Quand ? 
Cela va se faire progressivement du 
1er janvier 2016 jusqu’en 2018.

Quels sont 
les domaines 
concernés ?
Les communes : elles gardent 
leurs compétences et conservent 
une « clause de compétence gé-
nérale » c’est-à-dire qu’elles ont 
toujours le droit d’intervenir dans 
tout domaine.
Les communautés de com-
munes et les communautés 
d’agglomération : elles ont in-
tégré les territoires depuis le 

1er janvier 2016, avec transfert de 

Définie par la loi MAPTAM et 
la loi NOTRe, la réforme territoriale 
entre maintenant en application : 
les communes sont maintenues, 
les départements aussi, les régions 
également (mais leur nombre 
est passé de 22 à 13). 
Les communautés d’agglomération 
actuelles sont regroupées lorsqu’elles 
comptaient (sauf cas particuliers), 
moins de 15 000 habitants.
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Métropole du Grand Paris
la carte des 12 territoires
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leurs personnels (7 000 agents en Ile 
de France).Toutefois, en fonction des 
réalités locales, cette intégration ne se 
fait qu’au fur et à mesure de la mise en 
place des territoires et du choix qu’ils 
font dans les compétences facultatives.
Les départements : ils ont perdu la 
clause de compétence générale, et 
sont obligés de s’en tenir aux com-
pétences que la loi fixe pour eux  : la 
gestion des collèges, les routes dé-
partementales, l’action sociale, et l’ac-
cueil des jeunes enfants. La culture, le 
sport, le tourisme, l’éducation popu-
laire, les langues régionales sont des 
compétences partagées pouvant être 
exercées par l’ensemble des collectivi-
tés, y compris celles ne disposant pas 
de la clause de compétence générale.
Les régions : elles aussi ont perdu la 
clause de compétence générale. Leurs 
principales missions  : le développe-
ment économique, l’aménagement 
du territoire, la formation profession-
nelle, la gestion des lycées, les trans-
ports et l’environnement.
Les 12 territoires (EPT) de la Métro-
pole du Grand Paris (MGP) prennent 
10 compétences qui leur sont progres-
sivement transférées de 2016 à 2018 :
7 compétences obligatoires : la gestion 
des déchets ménagers, les équipe-
ments culturels et sportifs d’intérêt 
territorial, la politique de la ville, l’ac-
tion sociale d’intérêt territorial, le plan 
local d’urbanisme, le plan climat air 
énergie, l’assainissement et l’eau. En 
principe, les agents qui exercent ces 
missions doivent être transférés dans 
les territoires correspondants (sauf 
convention locale organisant le main-
tien de ces missions).
3 compétences partagés avec la Métro-
pole du Grand Paris : le développement 
économique, l’habitat, l’aménage-
ment. Les agents qui interviennent 
dans ces domaines vont être transférés 
dans les territoires ou à la Métropole 
selon les partages qui seront faits.
La Métropole du Grand Paris, créée 
au 1er janvier 2016, aura 4 compétences 
obligatoires qui seront transférées pro-
gressivement de 2016 à 2018 : l’amé-
nagement de l’espace métropolitain, 
la politique locale de l’habitat, le déve-
loppement et l’aménagement écono-
mique, social et culturel, la protection 
et la mise en valeur de l’environnement 
et la politique du cadre de vie. Les 
agents exerçant ces missions pour-
ront être transférés à la métropole. 
Ces compétences concernent aussi les 
transports, l’air, l’énergie, l’eau, mais la 
MGP ne fera que coordonner la distri-
bution d’électricité et de gaz. 

Quand les agents 
seront-ils transférés ?
Au fur et à mesure que ces différentes 
collectivités prendront leurs compé-
tences obligatoires, et au fur et à me-
sure que les différentes collectivités 
auront délibéré pour se répartir les 
compétences partagées.

Que deviennent les agents ?
Les titulaires restent fonctionnaires et 
conservent leur statut. Les contrac-
tuels conservent leur contrat (sans ga-
rantie de reconduction). Tous conser-
vent également à titre individuel leur 
régime indemnitaire, même si le futur 
régime indemnitaire mis en place par 

chaque territoire est de niveau infé-
rieur. Par contre, tout le reste : temps 
de travail, congés, formation, partici-
pation de l’employeur à la mutuelle, 
prestations sociales (tickets-restau-
rants, mutuelle, aide pour vacances et 
loisirs) sera revu courant 2016 au fur 
et à mesure que chaque territoire en 
délibèrera.
Les remises en cause d’acquis sociaux 
se multiplient déjà actuellement dans 
un certain nombre de collectivités lo-
cales. Nos équipes syndicales s’apprê-
tent donc à se mobiliser avec vous pour 
les défendre et revendiquer une har-
monisation vers le haut dans les diffé-
rents territoires.
En fonction des partages de com-
pétences, les lieux de travail des 
agents pourront aussi évoluer (une 
prime d’éloignement a d’ailleurs été 
prévue dans le cadre de la réforme 
des régions).
De nouvelles élections profession-
nelles vont être organisées courant 
2016 dans les collectivités qui ont été 
créées afin que les agents disposent 
de représentants du personnel, de 
Comités techniques, de CHS-CT, et 
de CAP.

Deux oubliés majeurs 
dans cette réforme : 
les usagers et les agents !
Cette réforme, confuse et très techno-
cratique, prouve que le gouvernement a 
navigué à vue. Derrière ce mille-feuilles 
législatif se cachent d’autres enjeux... 
Certaines des nouvelles Régions sont 
plus grandes en superficie que certains 
pays européens, et certaines métro-
poles vont concentrer l’essentiel des 
richesses de leurs régions !
La réorganisation prévue ne répond en 
rien à une meilleure prise en compte 
des besoins et de la nécessité de proxi-
mité pour les usagers contrairement au 
discours convenu de l’Etat. Comme la ré-
forme des services de l’Etat (la fameuse 
RéATE), cette réforme territoriale vise 
en fait à réduire les dépenses publiques 
en réduisant le nombre des agents.
En réalité, cette réforme a été réali-
sée au mépris des citoyens faisant fi 
des intérêts des politiques publiques. 
Elle n’a fait que suivre la pression de 
différents lobbies en s’alignant sur 
les recommandations de la Commis-
sion européenne dans son document 
de travail du 26 février 2015 : réduire 
les dépenses publiques, y compris les 
dépenses de santé, limiter le coût des 
retraites, rationnaliser les allocations 
familiales et les aides au logement, in-
citer les collectivités locales à rationa-
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liser leurs dépenses, réduire les do-
tations que leur octroie l’Etat, créer 
de nouvelles entités territoriales, les 
métropoles, réduire le nombre de 
régions, etc.
Le tout s’accompagne de quelques 
petites cuisines politiciennes pour le 
contrôle politique des différents terri-
toires, cuisines parfois bousculées par 
des résultats électoraux imprévus !
Sous prétexte de simplification, on se 
retrouve avec un « Monopoly territorial » 
qui n’est ni plus ni moins qu’un aligne-
ment sur un « modèle » de super-ré-
gions, camouflant de nouveaux désen-
gagements financiers et de nouvelles 
inégalités territoriales. 

Car une des conséquences majeures de 
cette réforme réside dans les modalités 
de financement des collectivités : avec 
la baisse des différentes dotations de 
l’Etat, ce sera de toute façon l’asphyxie 

à plus ou moins court terme des collec-
tivités de proximité et de certaines de 
leurs actions. Des activités vont dispa-
raître, d’autres se réduire, d’autres 
être privatisées, parfois par le biais 
de délégations de service public. Les 
petits syndicats intercommunaux de 
gestion des déchets, de l’énergie, de 
l’eau, du chauffage, ont du souci à se 
faire vu les mutualisations qui vont 
se faire.

Des agents risquent de perdre leur 
contrat (en cas de « doublons »), 

d’autres y perdre des avancées so-
ciales, ou encore se retrouver éloignés 
de leur lieu de travail habituel (dans les 
régions regroupés en particulier). Les 
inégalités territoriales vont s’accroître, 
de même que l’éloignement des ser-
vices publics vis-à-vis des usagers. Les 
citoyens seront eux aussi plus éloignés 
des lieux de décision.


